GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 18303 C 
Inscrit le 28 juin 2004 


Audience publique du 18 janvier 2005 

Recours forme par les epoux ... et ... 
contre quatre bulletins de I’impot sur le revenu 
emis par le bureau d’imposition Luxembourg I 

- Appel - 

(jugement entrepris du 19 mai 2004, n° 17213 du role) 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 18303C du role et deposee au greffe 
de la Cour administrative le 28 juin 2004 par Maitre Marianne Goebel, avocat a la 
Cour, au nom des epoux et sans etat, demeurant ensemble a L-..., dirigee 

contre un jugement rendu par le tribunal administratif en date du 19 mai 2004, par 
lequel il a declare irrecevable le recours en tant qu’introduit au nom d’..., declare 
irrecevable le recours en reformation en tant que dirige au nom de ... contre le 
bulletin d’imposition de l’annee 1997, declare le recours en reformation introduit au 
nom de ... recevable pour le surplus, au fond l’a dit non justifie, en a deboute et 
declare irrecevable le recours tendant a l’annulation des bulletins de l’impdt sur le 
revenu des annees 1997, 1998, 1999 et 2000 emis par le bureau d’imposition 
Luxembourg I de la section des personnes physiques de 1’ administration des 
Contributions directes en date du 30 janvier 2003, en l’absence de decision 
directoriale intervenue suite a leur reclamation datee du 29 avril 2003 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe de la 
Cour administrative le 27 septembre 2004 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 27 octobre 
2004 en nom et pour compte des epoux 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Ou'i le vice-president en son rapport, Maitre Eric Pralong, en remplacement de 
Maitre Marianne Goebel et le delegue du Gouvemement Jean-Marie Klein en leurs 
observations orales. 


Par jugement du 19 mai 2004, le tribunal administratif a declare un recours des 
epoux...- ... contre des bulletins d’imposition des annees 1997-2000 irrecevable en 
ce qu’il est exerce par l’epouse ..., irrecevable encore en ce qu’il vise l’annee 1997, 
et recevable, mais non fonde en ce qu’il entreprend, pour les annees 1998, 1999 et 
2000, les bulletins d’imposition en ce qu’ils ont porte des majorations de recedes, 
en ce qui concerne 1’ importance de la taxation d’ office operee et en ce qui concerne 
l’imputation de frais de location a laquelle il a ete procede. 

Appel a ete releve par requete deposee au greffe de la Cour le 28 juin 2004. II est 
cone lu a la reformation du jugement dont appel. Les appelants ...et ... concluent a 
voir reformer sinon annuler le bulletin de l’impot sur le revenu des annees 1997, 
1998, 1999 et 2000 emis le 30 janvier 2003, en particulier annuler sinon reduire la 
majoration relative aux frais de comptabilite, annuler sinon reduire les majorations 
des recettes operees par le service de revision, annuler sinon reduire les 
majorations operees sur base du paragraphe 217 LG par le predit service de 
revision, declarer deductibles les frais de loyer et de mise en etat des locaux loues 
par le cabinet medical du Docteur ..., respectivement les frais bancaires verses par 
le Docteur ... en sa qualite de caution. 

Le jugement est par ailleurs critique en ce qu’il a declare le recours irrecevable dans 
le chef de l’epouse .... 

Les appelants declarent se rapporter a prudence de justice en ce qui concerne la 
disposition du jugement dont appel qui a declare irrecevable le recours en ce qu’il 
vise l’annee d’imposition 1997. 

Le delegue du Gouvemement a depose un memoire en reponse le 27 septembre 
2004. 

II est conclu a voir dire l’appel recevable mais non justifie, le tribunal administratif 
ayant fait une correcte appreciation de 1’ ensemble des questions lui soumises par le 
recours. 

Les appelants ont depose un memoire en replique le 27 octobre 2004. 

Les appelants se rapportent a prudence de Justice en ce qui concerne la recevabilite 
de la demande et de l’instance d’appel dans le chef de d’ . . . . 

Au fond, il est conclu a voir statuer conformement a la requete d’appel en ce qui 
concerne la deductibilite fiscale des loyers, travaux et frais bancaires et les 
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appelants foumissent des details relatifs aux moments et aux montants a raison 
desquels ils ont ete mis a contribution sur base d’un contrat de cautionnement. 

Considerant que l’appel des epoux ... est recevable pour etre intervenu dans les 
formes et delai de la loi ; 

Quant a l’appel d’... dans la mesure ou il vise la recevabilite du recours : 

Considerant que l’acte d’appel ... critique le jugement en ce qu’il a declare le 
recours irrecevable en tant qu’exerce en son nom ; 

Considerant que le jugement dont appel a motive la decision d’irrecevabilite en 
retenant que « les quatre bulletins d ’imposition actuellement critiques ont ete tous 
adresses au seul Monsieur .... avec indication a chaque fois du numero fiscal 1950 
0102 678 correspondant au seul demandeur d’apres les indications par lui fournies 
dans les declarations pour l ’impot sur le revenu a la base des bulletins deferes, de 
sorte que faute de notification desdits bulletins verifiee dans le chef de Madame 
celle-ci a ete sans qualite pour introduire la reclamation du 29 avril 2003 tout 
comme elle n ’a pas demontre d ’interet suffisant a reclamer » ; 

Considerant que l’acte d’appel ... critique la fag on de voir retenue au jugement dont 
appel en soutenant que son interet a agir decoulerait de la solidarity entre epoux 
concernant la dette d’impot ; 

que ce moyen est conteste par le delegue du Gouvernement qui, en son memoire en 
reponse, soutient a bon droit qu’... ne serait pas liee par les bulletins d’impot de son 
mari ..., faute d’en avoir eu une notification personnelle telle que prevue au § 91 de 
la loi generale sur les impots ci-apres qualifiee de AO, ceux qui, conjoints ou 
enfants mineurs, avaient pu etre imposes mais ne font pas ete, n’etant pas affectes 
par la decision ; 

Considerant qu’il y a des lors lieu de confirmer le jugement en ce qu’il a declare le 
recours irrecevable en tant qu’emanant d’..., les bulletins d’imposition litigieux 
ayant ete adresses uniquement a ..., la decision, aux termes de l’article 91 AO, 
n’ayant sorti ses effets qu’a l’egard du seul ... ; 

Quant a la recevabilite du recours de ... en ce qu’il vise le bulletin d’imposition 
pour l’annee 1997 : 

Considerant que le jugement dont appel a releve d’office et retenu, sur conclusions 
des parties, l’irrecevabilite du recours en ce qui conceme l’annee d’imposition 
1997 ; 

qu’en son acte d’appel, l’appelant se rapporte a prudence de justice en ce qui 
concerne ce volet de la decision litigieuse ; 
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Considerant que le jugement est a confirmer sur ce point alors qu’il se trouve 
correctement motive sur base de 1’ article 232 AO alors que la decision d’imposition 
fixait le montant du a 0.- francs. 


Quant a l’iniputation de la facture litigieuse Pletschette et Meisch : 

Considerant qu’il resulte des pieces du dossier que la facture litigieuse se rapporte a 
des travaux de comptabilite, la facture etant datee du 9 fevrier 1998, mais se 
rapportant a des travaux effectues au cours de l’annee 1997 ; 

Considerant que le jugement dont appel a, suivant les conclusions du delegue du 
Gouvernement, retenu que cette facture doit s’imputer sur l’annee 1997, annee au 
sujet de laquelle le recours est irrecevable ; 

Considerant toutefois que l’article 108 de la loi sur l’impot sur le revenu des 
personnes physiques (LIR) dispose que les depenses sauf les depenses periodiques 
parmi lesquelles la depense sous examen ne range pas, sont a prendre en 
consideration pour l’annee d’imposition au cours de laquelle elles sont faites ; 

qu’il y a des lors lieu, par reformation du jugement dont appel, de dire que la 
depense visee est a imputer sur l’exercice 1998 ; 


Quant a la majoration des recettes : 

Considerant que le jugement dont appel a rejete le recours en ce qu’il tendait a la 
reduction des maj orations de recettes mis en compte sur base du rapport de revision 
dresse par 1’ administration ; 

Que le tribunal a motive sa decision sur ce que, en soutenant que « le service de 
revision aurait reduire pour partie les maj orations de recettes operees alors que les 
critiques formulees quant a la comptabilisation de certaines operations ne seraient 
pas fondees » , 1’ articulation du moyen ne serait pas de nature a fournir utilement la 
preuve d’une reduction de la cote d’impot, la preuve des faits reduisant la cote 
d’impot appartenant au contribuable aux termes de l’article 59 de la loi du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure devant les juridictions de l’ordre 
administratif ; 

Considerant que la formulation de la demande, en ce qui concerne la majoration des 
recettes visees est, au memo ire d’ appel, exactement identique au libelle du recours 
en premiere instance ; 

Considerant que le delegue du Gouvernement conclut a l’enterinement du jugement 
alors que 1’ appelant ne suffirait pas a son devoir de rapporter la preuve des 
reductions voulues ; 
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Considerant que renonce du moyen, tant en premiere instance qu’en instance 
d’appel, tout en concluant a voir « reduire pour partie » les majorations par rapport 
a « certaines operations », se refere a des points du rapport de revision et a des 
explications fournis par le comptable de l’appelant a l’agent de 1’ administration en 
charge du rapport de revision ; 

Considerant qu’en reproduisant de fag on litteralement identique en instance d’appel 
le moyen formule en premiere instance, libelle auquel aucun complement de 
precision n’a ete apporte dans le memoire en replique malgre les critiques afferentes 
du delegue du Gouvernement et bien que ce soit pour les raisons precises que la 
demande manquerait de precision et ne mettrait pas le tribunal en mesure de « 
dresser sans se meprendre les contours du moyen », que ce volet de la demande a 
ete rejete en premiere instance, 1’ appelant ne dit pas en quoi il critique quant a ce 
point de la demande, le jugement intervenu ; 

Qu’en omettant de ce faire l’appelant ne met pas la Cour en mesure de cerner avec 
precision ses pretentions ni ne presente de moyen precis de reformation de la 
decision, de sorte que, par adoption des motifs des premiers juges et par reference a 
l’article 41 de la loi precitee du 21 juin 1999, il y a lieu de confirmer le jugement 
intervenu sur le point vise ; 


Quant aux majorations des recettes operees sur base de l’article 217 AO : 

Considerant qu’il resulte de l’examen du dossier que des elements de recette ont 
fait, sur base du rapport de revision, l’objet d’une taxation d’office sur base de 
l’article 217 AO ; 

Considerant que, apres un examen minutieux et circonstancie de cette partie de la 
demande, le tribunal administratif est venu a la conclusion que la demande en 
reduction de taxation n’etait pas fondee, en retenant notamment que, le principe de 
l’application de l’article 217 AO n’etant pas contestee en l’espece, le demandeur, 
auquel, incomberait la charge de la preuve d’une reduction de la cote d’impot aux 
termes de l’article 59 de la loi precitee du 21 juin 1999, n’aurait pas fourni 
d’elements precis et circonstancies qui justifieraient la reduction du montant de la 
somme mise en compte par voie de taxation, somme que le tribunal a considere 
comme justifiee et fixee avec mesure et moderation ; 

Considerant que, comme au precedent point du present arret, la Cour constate que 
l’appelant n’articule en aucune mesure en quoi il conteste la decision du tribunal 
concernant l’application visee a Particle 217 AO, ni a quel montant, selon lui, il y 
aurait lieu a reduire la somme taxee dont le principe n’a ete conteste ni en premiere 
instance ni en instance d’appel, mais que 1’ appelant se borne a reproduire 
textuellement le libelle du recours en premiere instance ; 
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Considerant que, par adoption des motifs des premiers juges et par reference aux 
motifs enonces au point ci-dessus, il y a lieu de rejeter l’appel en ce qui concerne 
l’application de Particle 217 AO ; 


Quant a la deductibilite de certaines depenses : 

Considerant que l’appelant conclut a voir reformer le jugement entrepris en ce qu’il 
a dit le recours non fonde en ce qu’il visait la deduction en tant que depenses 
d’exploitation des depenses figurant au point 2-3 du recours originaire, soit des 
« frais de loyer et de mise en etat des locaux loues par le cabinet medical du 
Dr.... » ; 

que l’appelant entend faire retenir les obligations resultant d’un pret bancaire et de 
l’engagement afferent comme caution dans cette meme categorie de depenses ; 

Considerant qu’il resulte des elements du dossier que, suivant des modalites et dans 
les contextes plus amplement renseignes du jugement dont appel auquel la Cour se 
refere, les frais et depenses presentes comme etant en rapport avec les depenses 
d’exploitation tenant aux locaux dans lesquels s’est situe successivement le cabinet 
du Dr. . . . ont ete en partie depenses directement par 1’ appelant, et que pour partie, il 
y a eu intervention d’une societe a responsabilite limitee, entretemps en faillite, par 
laquelle a ete realisee la mise a disposition des locaux dont la location et la mise en 
etat ont cause les depenses dont la deduction est sollicitee, les lieux en question 
ayant par ailleurs ete partiellement occupes a titre prive par le menage . . . et pour 
une autre partie temporairement sous-loues a des tiers ; 

Considerant qu’il est patent en cause que le cabinet medical ... a ete exploite 
pendant la periode des exercices litigieux 1998, 1999 et 2000 dans des lieux loues 
ce de quoi il resulte que les depenses nettes de location et de mise en etat des 
locaux, ces demieres en consideration des regies d’amortissement applicables, sont 
deductibles des revenus sur base de l’article 45 LIR, de sorte que la Cour ne saurait 
suivre le tribunal lorsqu’il retient que « le moyen tendant d voir deduire entierement 
tous les frais de loyer et de travaux paves, ensemble les accessoires enumeres par 
le demandeur dans sa requite introductive d ’instance, d partir de ses revenus 
professionnels est des lors d ecarter en son principe meme » ; 

Considerant au contraire que l’appelant, a travers de ses memoires tant en premiere 
instance qu’en appel a fourni, meme a defaut de les chiffrer dans le detail, des 
elements suffisants propres a faire retenir le principe de 1’ existence de depenses 
d’exploitation deductibles que, meme s’ils ne sont pas chiffres dans le detail et que 
le contribuable et 1’ administration sont en disaccord tant sur le principe que sur le 
montant, il serait contraire a l’equite et a la loi de ne pas considerer pour apprecier 
le bien-fonde de 1’ appel ; 
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Considerant qu’avant de se prononcer sur ce volet du recours, il y a lieu de se 
referer a un rapport d’expert a dresser suivant les modalites retenues au dispositif du 
present arret ; 

Considerant que les engagements de 1’ appelant en tant que caution des prets 
contractes par lui-meme ou par la s. a r.l. presumee devoir exploiter le cabinet 
medical ne sont a considerer parmi les frais d’ exploitation que dans la mesure ou 
par leur principe et pour leur montant, ils ont ete destines et ont servi de fait a des 
depenses tenant a l’exercice de la profession de medecin de ... ; 


Par ces motifs 

et ceux non contraires de premiers juges 
la Cour, statuant contradictoirement, sur le rapport de son vice-president, 
reqoit les appels de ... et ... en la forme, 

dit l’appel d’... non fonde et confmne le jugement dont appel en ce qu’il a declare 
son recours irrecevable, 

met les frais afferents a charge d’..., 

dit l’appel de ... partiellement fonde ; 

reformant, dit que la facture de la Fiduciaire Pletschette et Meisch du 9 fevrier 
1998 est a imputer sur l’exercice fiscal 1998 ; 

en ce qui concerne les frais de location et de mise en etat des lieux loues pour 
l’exploitation du cabinet medical : 

reformant, dit que les frais sont a qualifier de depenses d’ exploitation au sens de 
Particle 45 LIR ; 

avant de se prononcer sur le montant a retenir a ce titre, nomme expert Maitre 
Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, avec mission de ses prononcer dans un 
rapport ecrit et motive a deposer dans les trois mois du present arret suivant les 
regies fixees aux articles 469 et suivants du nouveau Code de procedure civile ; 

fixe a 1.000.- € le montant de la provision sur les honoraires de l’expert a consigner 
par la partie appelante aux termes de Particle 467 du meme Code ; 

dit que la mission de l’expert est de fournir a la Cour un rapport ecrit et motive sur 
le montant des sommes a considerer comme depenses d’ exploitation tenant a la 
location et a la mise en etat de lieux loues par le cabinet medical ... au sens de 
Particle 45 LIR en tenant compte le cas echeant des regies d’amortissement, des 
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recettes obtenues par sous-location et des distractions de ces montants a operer pour 
cause d’utilisation a des fins privees et en tenant compte dans la mesure de leur 
necessity et de leur utilite de fait pour la cause faisant l’objet de f expertise, des 
implications de prets et cautionnements assumes par ; 

dit qu’en cas de refus ou d’ impossibility d’accepter la mission, f expert designe sera 
remplace a la requete de la partie la plus diligente par ordonnance du vice-president 
de la Cour, f autre partie dument infonnee ; 

autorise l’expert, dans l’accomplissement de sa mission, a s’entourer de tous 
renseignements qu’il juge utile et a entendre de tierces personnes ; 

autorise les parties a prendre attitude quant aux conclusions du rapport de l’expert 
par un memoire a deposer dans le mois de la communication ; 

confirme pour le surplus le jugement dont appel ; 

reserve les frais et fixe V affaire pour continuation a l’audience publique du mardi, 
26 juin 2005. 

Ainsi delibere et juge par 


Jean Mathias Goerens, vice-president, rapporteur 
Marc Feyereisen, conseiller, 

Carlo Schockweiler, conseiller 

et lu par le conseiller Marc Feyereisen, delegue a cette fin, en l’audience publique 
au local ordinaire des audiences de la Cour a la date indiquee en tete en presence du 
greffier de la Cour An ne-Marie Wiltzius. 


le greffier 


le vice-president 
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